
Dossierescamotéchercheministre
Lesinégalitéssocialesdesanté,raisonsdelacolère
etdel'abstention auxdeuxtours dela présidentielle?
Et si lesentiment d'abandon et
d'exaspération d'une grande
partie de la population était en
lien avec les inégalités de santé
et les déserts médicaux ?C'est
l'analyse partagée par les acteurs
du secteur, interrogés par « le
Quotidien».

• 16 millions de bulletins blancs et
d'abstention au deuxième tour. Et
50 % des votes exprimés au premier
tour pour des programmes hors sol,
se livrant à des concours de Père Noël
contre « le système ».

L'élection présidentielle a mis
au jour une fracture entre deux
France, dans et hors les urnes : celle
des vainqueurs de la mondialisation,
et celle des vaincus, touchés à des
titres divers par la pauvreté, la préca-
risation, le sentiment d'exclusion et
d'abandon. «Parmi d'autres facteurs,
comme la crise industrielle, le rejet de
la classe politique a connu une am-
pleur exceptionnelle certainement en
raison des inégalités dans l'accès aux
soins, analyse Rony Brauman, ancien
président de Médecins sans frontières
et professeur à l'IEP. EnFrance, plus
vous vous éloignez du centre de votre
région, plus votre gradient d'espérance
de vie chute, que ce soit dans les ban-
lieues ou dans les zones rurales. Or,
aucun candidat n'a pris en considé-
ration les problèmes de la carte sani-
taire, les reléguant au second rang du
débat et alimentant du coup la colère
des électeurs concernés. » « Dans nos
programmes sur le terrain, dans les
déserts médicaux d'Auvergne et de la
vallée de l'Aude, confirme le directeur
des opérations France de Médecins
du monde, Yannick Le Bihan, nous
l'avons vérifié : le sentiment d'abandon
a alimenté l'abstention et le vote popu-
liste etprotestataire. »

« La seule question santé qui a été
traitée, fut celle l'assurance-maladie,
sous l'angle financier, sans prendre en
compte l'articulation entre le médical
et le social, se désole Pierre Micheletti,
vice-président d'Action contre la faim
et enseignant àSciences Po Grenoble.
Ponctuellement, la question de la
santé des migrants n'aura été abordée

Lespromesses
du candidat Macron

• La promesse faite au « Quoti-
dien » par Emmanuel Macron d'une
« révolution » de la prévention, au
motif qu'« il vaut mieux investir un
euro aujourd'hui dans le préventif,
que cinq euros demain dans le
curatif», est bien accueillie par les
acteurs de la lutte contre les iné-
galités de santé, qui s'interrogent
toutefois sur ses modalités d'appli-
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que pour des surenchères sur l'AME
(aide médicale d'État), agitée souvent
comme un épouvantail. »

Plaidoyer de MdM
Les associations ont pourtant es-

sayé d'engager le débat sur les inégali-
tés sociales de santé. Ainsi, Médecins
du Monde a lancé avant le premier
tour un « plaidoyer pour permettre
un meilleur accès aux soins pour
tous ». MDM demandait la révision
du mécanisme de fixation du prix des
médicaments innovants, la réforme
des règles du marché des produits de
santé, la transparence et la démocra-
tie sanitaire, ainsi que la sanctuarisa-
tion des lieux de soins, des personnels
soignants et humanitaires sur les ter-
ritoires en conflits. « Hormis Benoît
Hamon, précise Yannick Le Bihan,
les entourages des candidats nous ont
écoutés poliment, sans contracter le
moindre engagement. »

Fataliste, le Pr Marc Gentilini,
ex-président de la Croix-Rouge fran-
çaise, constate qu'« une fois déplus,
les problématiques de précarité n'ont
pas été prises en considération, parce
que la pauvreté, c'est ringard, c'est

cation : cette révolution passera-t-
elle par lesmoyens existants, ou en
fera-t-elle table rase, pour en créer
de nouveaux?
La mesure phare d'une prise
en charge d'ici à2022 pour les
lunettes et les prothèsesdentaires
et audiosans augmenter le prix
des mutuelles est également bien
perçue, de même que l'engagement
de ne pas dérembourser les médica-
ments «utiles ».
Concernant les personnes à la rue,
Emmanuel Macron s'est engagé

sale et ça sent mauvais. Tantpispour
les femmes abandonnées, battues, vio-
lées, lesenfants sans identité, les petits
drogués, les handicapés abandonnés,
les gens sans famille et sans logement,
les édentés, lesprisonniers sans droits
à la santé. La litanie des souffrants
sans accès suffisants aux soins est sans
fin, elle comprend aussi des personnes
qui ont un travail et un logement, mais
qui n'arrivent pas à boucler les fins de
mois. Or, leur sort ne mobilise pas les
politiques, ni lesmédias. »

Dans ces conditions, « comment
s'étonner qu'une majorité de Français
ne se retrouve pas dans lesdiscours po-
litiques, demande la chef de Mission
France de Médecins sans frontières,
Corinne Tore, ils ne sont pas concernés
par les discours politiques, ils ont cessé
de croire à un possible changement et
donc ils cessent de voter. Ou ils votent
pour les extrêmes. »

« Même quand des propositions
sont intéressantes pour améliorer la
vie quotidienne, observe Pierre Miche-
letti, elles sont inadaptées : rembour-
ser à 100 % les lunettes, les prothèses
auditives et dentaires, c'est bien, mais
qu'est-ce qu'un très bon rembourse-

à créer 50 000 places de centres
d'hébergement durable dans
les deux ans et à développer des
pensions de famille, en lien avec les
associations.
Au sujet des réfugiés, l'ancien
ministre de l'Économie a déclaré
que la France se devait de les
accueillir quand ils fuyaient un
risque politique et recherchaient la
liberté, jugeant le mécanisme euro-
péen « très défaillant » et dénonçant
les « débats xénophobes qui ont
envenimé la viepolitique ».

La carte sanitaire à l'arrière-
plan de la campagne, probable
déterminant du vote

ment quand on est au fin fond d'un
désert médical ? Qu'est-ce qu'un dou-
blement du nombre des maisons de
santé pluridisciplinaires quand il n'y
a pas de praticiens pour s'y installer ?
Qu'est-ce qu'une organisation territo-
riale de santé avec son administration
technocratique, quand il n'y a pas de
professionnels sur les territoires ?»

Injustices démographiques
Ces territoires connaissent une

grande inégalité dans l'accès aux
soins. « En zone rurale, les dispositifs
contrats de ville, ateliers santé ville
n'ont pas cours. LesARS développent
des actions de santé laissées à la seule
charge des coordonnateurs territo-
riaux lorsqu'ils existent, le maillage
restant fragile et les moyens faibles »,
note le Pr Olivier Lesens, responsable
du DU santé précarité de Clermont-
Ferrand. «Dans les zonespériurbaines
sensibles, depuis des années, les rap-
ports montrent que les habitants sont
plus souvent que d'autres en mauvaise
santé, ou sujets à des maladies chro-
niques. Ils sont victimes à la fois d'une
situation socio-économique dégradée
et des carences de l'offre de soins », ob-
serve Jean-Yves Lefeuvre, délégué de
la Fédération nationale des centres de
santé.

Et dans les rues des centres ur-
bains, relève le Dr Xavier Carrard,
médecin directeur des centres de
santé mutualistes, « lesSDF, plus nom-
breux et plus visibles, ballottés entre les
centres d'hébergement, accumulent
tous lesfacteurs de risques, maladies
potentielles, désordres socio-écono-
miques et culturels, troubles psycho-
pathologiques qui concourent à créer
ou à aggraver les addictions aux dro-
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Tous inégaux
«Lesclasseslesplusfavorisées écono-
miquement et/ou lesplus diplômées
bénéficient d'un meilleur état de
santé », note lerapport quevient
deconsacrer à« l'état desanté dela
population en France »la Direction
de la recherche, desétudes,de l'éva-
luation et desstatistiques (drees,en
collaboration avecSanté Publique
France).
6 ansdevie d'écart selon la catégorie
socio-professionnelle. Un homme de
35ans qui travaille comme cadre peut
espérer vivre encore 49ans,contre
moins de43pour un homme ouvrier
(53 et moins de50pour lesfemmes).
3 ans devie d'écart selon le territoire.
76,9 ansd'espérance devie dans les
Hauts-de-France, vs80,8en Ile-de-
France pour les hommes.
Près de4millions depersonnes,soit
6 % de lapopulation, résident àplus
de30minutes d'un service d'urgences
ou d'un SMUR (structure mobile
d'urgence et de réanimation) fin 2015
enFrance (hors Mayotte).
8 % de la population « réside dans
une commune sous-denseen médecins
généralistes », c'est-à-dire, selon
l'indicateur retenu par ladrees,où le
nombre deconsultations accessibles
chaque annéepour chaque habi-
tant est inférieur à2,5(contre une
moyenne nationale de4,1consulta-
tions par an).

gues et alcools. Leur âge moyen de dé-
cèsest de41 ans pour lesfemmes et de
56anspour leshommes.»

Devant ces divers tableaux des
inégalités d'accès aux soins, les pro-
fessionnels, dans les associations ou
les structures publiques, tentent de
tisser du lien, à l'instar de Suzanne
Tartière, encharge du développement
médico-social au SAMU de Paris :
« Quand une personne appelle le SA-
MU trois fois au cours du même mois,
il y aforcément un problème social à
la clé, il faut repérer toutes les facettes
de l'urgence médico-psycho-sociale
pour activer la coordination, la mise
en réseau des diverses structures. »
C'est cette « démocratie sanitaire »
que Pierre Micheletti veut mettre en
œuvre, avec l'élaboration d'« unepoli-
tique ciblant franchement les inégali-
téssocialesdesanté ». « Tout le monde
est d'accord, tous lescandidats sont
informés, mais aucun d'eux ne s'est
engagésur ce terrain de la transversa-
lité du soin et du social, pour exclure
l'exclusion deFrance, constate Xavier
Emmanuelli, ancien ministre et fon-
dateur du SAMU social.D'où la montée
de la colère.»

Christian Delahaye

À lire :« La santé des populations vulné-
rables », sous la direction de Pierre Miche-
letti, Ellipses, 416p„ 28 €
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